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Introduction

Décentraliser, c’est donner un pouvoir de décision dans la gestion administrative locale à des collectivités territoriales dirigées par des personnalités élues par des administrés. Chaque transfert de responsabilité du centre vers la périphérie répond à un profil particulier induit par la spécificité du secteur gouvernemental concerné. Décentraliser la gestion d’un système éducatif ne peut suivre le même modèle que la décentralisation des équipements routiers. L’enracinement socio-culturel de l’enseignement dans l’histoire d’un pays, qui peut encore influencer certaines finalités présentes d’un système, va déterminer les traits particuliers et les modalités et moyens d’action de la décentralisation de la gestion des systèmes d’enseignement. A l’heure actuelle, à ce facteur « structurel » s’ajoute un facteur « conjoncturel », pouvant devenir « structurel » à la longue : la compétition européenne et mondiale dans laquelle l’éducation et la formation jouent un rôle-clé.

Examiner ce qu’ont fait en la matière d’autres pays au « développement » similaire à celui de la France, n’implique en rien l’importation telle quelle d’un ou de plusieurs modèles d’actions mis en œuvre dans un autre contexte sociétal. En effet, tout comparatiste sait et proclame que « comparaison  n’est pas raison ». Actuellement, néanmoins certains comparatistes s’inquiètent, dans le cadre précisément de la compétition mentionnée ci-dessus, d’une accélération du « benchmarking international » dans le pilotage des systèmes éducatifs, sans que l’on ait l’assurance de la fiabilité et de la pertinence des données comparatives utilisées à cette fin (1). Cette réserve peut s’appuyer sur deux éléments : d’une part la faiblesse récurrente de la recherche et développement (R&D) en matière d’éducation et de formation par rapport à l’importance du secteur dans la société et son poids budgétaire, d’autre part, à l’heure actuelle, l’absence d’une solide étude comparative des résultats des politiques de décentralisation menées en Europe depuis la fin des années 80. L’observation/comparaison internationale devrait donc avoir pour objectif de faire réfléchir le décideur sur l’état de son système et de l’aider éventuellement à agir à bon escient. Encore conviendrait-il que cette culture soit développée nationalement et aux divers échelons décisionnels en cas de réelle décentralisation. Ce n’est malheureusement pas encore le cas en France.

Les trois pays retenus pour la comparaison : Finlande, Suède et Angleterre, l’ont été à cause de leur passé. Les deux premiers ont antérieurement mené une politique centralisée. L’Angleterre après avoir suivi une politique largement décentralisée, a jugé nécessaire de mettre en œuvre un rééquilibrage entre le centre et la périphérie. Seul le secteur scolaire sera abordé ici, sauf lorsqu’il sera nécessaire d’aborder l’enseignement supérieur à l’occasion du débat sur la stratégie de formation des enseignants. La gestion d’un système décentralisé d’enseignement concerne de multiples questions qui ne peuvent être traitées en détail ici. En effet, dans les secteurs gérés par les pouvoirs publics, il existe ce que l’on qualifie parfois de « grands domaines d’action », comme, dans l’éducation, la fixation des finalités et des objectifs opérationnels, la détermination des structures du système, la fixation du curriculum-cadre et des programmes d’études, les conditions de financement, les structures de soutien, les équipements divers, etc.

Une politique de décentralisation soulève plusieurs questions-clé comme la clarté dans le partage des responsabilités entre le centre et la périphérie, les domaines d’action qu’il convient de placer plutôt au centre qu’à la périphérie et vice-versa, les structures et les moyens à profondément rénover ou à créer pour favoriser un pilotage cohérent de l’ensemble. Le croisement de ces questions avec l’évolution récente des trois systèmes retenus, nous conduit à proposer d’examiner successivement :

La « gouvernance stratégique » du système ;

Les autres domaines d’action impulsés du centre ;

Les nouveaux paradigmes et le rôle de la périphérie.

I. La « gouvernance stratégique » du système

On critique souvent la décentralisation de la gestion du système d’enseignement en mettant en avant la dilution potentielle de son pilotage en rapport avec les transferts de responsabilité à la périphérie. En réalité, l’expérience des trois pays considérés montre que le centre (le gouvernement central) a conservé des « fonctions stratégiques » permettant d’atteindre les finalités nationales agréées. Pouvait-il en être autrement dans une conjoncture mettant l’accent sur l’efficacité de fonctionnement du système (tant à titre qualitatif que quantitatif) ? Ceci impliquant à la fois une vérification permanente de la qualité de l’enseignement offert et un rapprochement de la gestion du système au plus près de la mise en œuvre concrète des stratégies d’enseignement et d’apprentissage. L’évolution de la gestion de l’ensemble du système vers une direction par objectifs et résultats va naturellement dans le même sens. Rappelons en effet que  les trois pays ont confié la gestion du système scolaire à des collectivités territoriales : les municipalités en Finlande et Suède où ces circonscriptions sont vastes et en Angleterre à un structure décisionnelle particulière : les autorités locales d’enseignement (LEA). Mais ces collectivités n’agissent pas dans un « vacuum ». Leur degré d’autonomie est strictement encadré par des décisions prises au centre par le Parlement, le Gouvernement et des Agences centrales autonomes. La politique nationale d’enseignement est bel et bien décidée au centre, ainsi que les modalités de vérification des résultats obtenus aux fins de pilotage et de mobilisation de certains moyens prioritaires pour l’obtention des résultats.

1) Le complexe « finalités/contenu/évaluation

Dans les trois pays  le centre définit les finalités et les critères généraux qui doivent être observés au niveau de la décentralisation. En Finlande par exemple, les écoles ne peuvent modifier le curriculum national de base obligatoire pour tous et les objectifs nationaux à atteindre. Ce curriculum-cadre fixe également le nombre de leçons et les critères d’évaluation dans les matières de tronc commun de la scolarité obligatoire. Des évaluations des résultats obtenus dans les disciplines de base sont régulièrement conduites  à partir du centre. Le contenu de ce curriculum de base est régulièrement révisé. La dernière révision date de 2004 et il convient de noter que ce curriculum de l’école de base tient dans un ouvrage de 110 pages.  Les seuls « inspecteurs » formels en Finlande sont précisément ceux chargés de vérifier l’adéquation du curriculum aux besoins. L’établissement scolaire jouit, de son côté d’une grande liberté pour appliquer le curriculum national au niveau local, en particulier pour développer des options afin de développer l’offre de l’enseignement  sous forme d’écoles plus ou moins spécialisées.

Si, en Suède, l’esprit de la décentralisation est similaire, il semble que depuis la décentralisation de 1991 un fort cadrage des critères du curriculum national ait subsisté jusqu’à récemment où plus de liberté d’interprétation et de contextualisation a été offerte aux écoles pour atteindre leurs objectifs. S’il existe des plans de cours élaborés centralement pour chacune des disciplines de l’école de base, par contre les méthodes d’enseignement et le choix des sujets sont laissés à l’enseignant depuis l’année 2000. Dans le cadre des lignes directrices centrales visant à renforcer le contrôle de qualité, une évaluation nationale des connaissances est prévue en 5e et 9e années de l’école de base, qui s’ajoutera aux données collectées par l’Agence nationale de l’enseignement (y compris au travers de contrôles thématiques annuels) pour fournir chaque année au gouvernement et tous les 3 ans au gouvernement et au Parlement des rapports de situation.

Les réformes initiées ces vingt dernières années en Angleterre (et Pays de Galles) sont apparues plus complexes que les deux qui précèdent dans la mesure où la décentralisation antérieure, jugée inefficace, a été remplacée par une gestion décentralisée reposant sur des bases nouvelles. Les autorités centrales ont en effet imposé une gouvernance orientée par la concurrence entre établissements (quelque soit leur statut juridique) réduisant en termes opérationnels le rôle des autorités locales et renforçant celui des écoles dans le cadre d’une gestion locale rénovée. L’institution d’éducation et de formation est donc contrainte d’agir dans le cadre de règles centralisées de fonctionnement. Comme dans les exemples précédents, ces règles concernent outre les finalités et les lignes directrices précises, la détermination centrale du curriculum et les pilotages réguliers des résultats à diverses étapes de la scolarité obligatoire. Sont aussi fixés au centre le contenu du curriculum, les normes niveaux à atteindre (standards/attainment), les tests d’éducation, les contenus-clé des disciplines, des modèles d’enseignement/apprentissage de matières stratégiques du curriculum, l’évaluation des résultats des écoles et de leurs dirigeants, etc....

2) L’articulation autorités centrales/collectivités territoriales

Compte tenu de ce qui a été esquissé ci-dessus, on peut s’interroger sur le rôle réel des collectivités ayant bénéficié de mesures de décentralisation. Mais dans ce nouveau contexte politique, leur action reste fondamentale puisqu’elles doivent, ni plus ni moins, organiser et faire fonctionner le système dans le cadre de règles nationales. Elles doivent également le financer totalement ou partiellement pour maintenir à long terme une offre adéquate de moyens correspondants. Dans les trois pays concernés, les finalités et objectifs nationaux doivent donc être reflétés et traduits opérationnellement dans des projets locaux, parallèlement, précisément, à des objectifs locaux que les collectivités territoriales se doivent également d’élaborer. Ces plans locaux sont établis en coopération avec les écoles dont elles sont responsables. Rappelons que dans le cadre de la décentralisation, chaque école doit elle-même préparer un projet d’établissement et en connaître les résultats. L’intensité de cette collaboration peut varier. Ainsi en Finlande, elle est plus marquée dans le second cycle de l’enseignement secondaire. L’articulation entre le centre et la périphérie en ce domaine reste étroite. Les pouvoirs centraux (en général une agence centrale autonome) évaluent les politiques municipales (Finlande-Suède) ou les autorités locales d’enseignement (Angleterre). En Angleterre, le plan local est surtout centré, sur des mesures d’amélioration suite à l’évaluation des résultats des écoles. Il s’agit donc d’un plan stratégique valable à la fois pour l’ensemble de la LEA et pour chaque école concernée. Sa méthodologie peut varier selon les LEA. On retrouve une grande liberté de méthodes dans l’élaboration des projets des municipalités finlandaises. Elles s’appuient beaucoup sur des évaluations internes et externes des écoles. Tant les municipalités que les écoles y pratiquent largement l’auto-évaluation. En Suède, le rapport annuel que chaque municipalité doit transmettre à l’Agence nationale de l’éducation repose principalement sur les résultats des projets d’établissements centrés sur les processus et les résultats et des analyses complémentaires. Or depuis peu (2003), l’Agence nationale de l’éducation a elle-même développé une évaluation directe des résultats des écoles, ces dernières étant invitées à utiliser pour leur évaluation externe par les municipalités des normes et des indicateurs de qualités prescrits par l’Agence nationale (depuis 2004).

Au total, ce qu’il convient de souligner, c’est que dans les trois cas analysés, on constate ce que l’on peut appeler un « emboîtement » des projets, c’est-à-dire de plans d’action fixant des objectifs plus ou moins dominants et variables selon les pays concernés et de durée et de  moyens éventuellement différents selon les pays et dans chaque pays. Il existe donc un « grand projet » fédérateur au centre qui, pour être réalisé, dépendra des projets mis en œuvre par les collectivités locales responsables au travers des « projets » des établissements dont ils ont la charge. Sans ces divers projets aux caractéristiques différentes selon les niveaux d’action, il ne pourrait y avoir de réel pilotage, y compris au travers de l’évaluation des résultats.

3) Rôle des agences nationales autonomes

Dans la mesure où une politique de décentralisation entraîne une augmentation du nombre d’acteurs/partenaires, y compris pour maintenir sur le long terme un dialogue « informé » (c’est-à-dire reposant sur des évaluations, des analyses, de la R&D, etc.) avec les autorités centrales en charge du cadrage et du recadrage permanent du développement du système, il est vite apparu que ce suivi central sur la durée ne pouvait être totalement entre les mains de ministres plus ou moins « révocables à merci ». On a donc décidé dans les trois pays d’enlever du ministère responsable « stricto sensu » la gestion plus détaillée à long terme du système et de la confier à une ou plusieurs agences nationales autonomes. En Finlande, il s’agit d’une Agence nationale de l’enseignement. En Suède, il y a une Agence nationale de l’enseignement et depuis peu, pour bien montrer toute l’importance donnée aux changements indispensables, une Agence nationale pour l’amélioration du fonctionnement de l’école. Cette agence soutient, en particulier, un important programme de R&D sur l’application des sciences de l’éducation à la pratique. Pour ne pas revenir sur ce point, on notera qu’un partie du financement central du système inclut des subventions de soutien à la R&D (et comme indiqué ci-dessus à la FECS) et que le soutien indirect des communes moins riches est concrétisé par des subventions d’état complétant les recettes locales et visant à réduire les disparités entre communes. L’exemple de la politique d’évaluation est intéressant. Si en Suède, l’action est concentrée à l’Agence nationale de l’enseignement, en Finlande, il y a un partage des tâches entre l’Agence nationale de l’enseignement et un Conseil national de l’évaluation créé en 2003. Un débat a lieu actuellement sur une répartition plus claire des tâches. Par tradition, en relation avec la décentralisation antérieure du système, l’Angleterre/Galles a toujours mis sur pied des agences autonomes que nous avons déjà eu l’occasion de citer ci-dessus, comme la puissante inspection centrale (OFSTED), l’Agence de formation des enseignants ou d’autres agences/organismes autonomes ayant trait aux normes (standards), aux curricula ou au financement. Selon les caractéristiques constitutionnelles/institutionnelles propres à chaque pays, les acteurs/partenaires « incontournables » y sont directement ou indirectement représentés. 

II. Autres domaines d’action impulsés du centre

Les domaines évoqués ci-dessus en 1) et 2) ne sont pas les seuls cadrés et/ou pilotés du centre. L’état central a également considéré comme stratégique non pas tellement d’autres « grands domaines d’action » que quelques éléments-clé dépendant de certains d’entre eux.

1. Au titre de la gestion des ressources humaines

Le premier domaine retenu dans les trois pays considérés est la gestion des ressources humaines dans l’enseignement (GRHE). Cette dernière fera d’ailleurs l’objet d’un paragraphe ultérieur au titre d’autres éléments-clé relevant d’une décentralisation efficace. 

· Le volet « formation »

 Les lignes de force de la formation des personnels éducatifs (enseignants et non enseignants) restent fixées au niveau central.  Certains pays peuvent mettre l’accent sur la formation initiale ou sur la formation en cours de service ou sur les deux à la fois. Bien que tous les enseignants bénéficient maintenant d’une formation universitaire, les établissements qui les forment, quelque soit leur degré d’autonomie, doivent suivre des règles et des critères de qualification qui n’existent pas, en général, dans d’autres secteurs de formation. S’ils dérogent à ce cadrage central, ils peuvent, comme en Angleterre, se voir retirer leur accréditation de formation initiale d’enseignants délivrée par l’Agence centrale de formation des enseignants. 

Le plan antérieur de développement finlandais (1999-2003) prévoyait la mise au point des normes (standards)  à respecter dans la formation initiale et en cours de service des enseignants. Le nombre de candidats à la profession étant suffisant, on leur fait subir un test d’aptitude à la profession. Le niveau « master » de la formation, incluant une initiation à la R&D et conclue par un diplôme professionnel de qualité, met à la disposition des municipalités et des écoles du personnel considéré comme très qualifié.

C’est en juillet 2001 que le gouvernement suédois initie une réforme approfondie de la formation initiale des enseignants impliquant, en particulier, une formation commune d’un semestre, que le futur enseignant se destine au primaire ou au secondaire. Au cours de cette formation commune, l’accent est mis sur l’acquisition de « compétences sociales » nécessaire à la profession. Le contenu et les méthodes de formation permettent également de favoriser la mobilité de l’intéressé, dans le cadre d’un plan de carrière et de l’ajustement de l’offre à la demande d’enseignants. L’Agence nationale de l’enseignement, y compris au travers de ses bureaux régionaux, agit au titre de la formation en cours de service (FECS) d’une part en versant des subventions spéciales en liaison avec des priorités nationales, d’autre part en faisant appel aux établissements d’enseignement supérieur compétents. 

C’est peut-être en Angleterre/Galles que le cadrage central de la formation a été le plus loin (2). Il y existe un partage du travail entre l’Agence de formation des enseignants et l’inspection centrale (OFSTED) pour d’une part édicter et publiciser normes et critères nationaux correspondant à différents profils d’enseignants et d’autre part mobiliser ces éléments pour accréditer les institutions formant les enseignants, encourager ces dernières a les utiliser pour bâtir des curricula adéquats et évaluer leurs résultats qui sont largement diffusés pour informer les futurs élèves-maîtres et déterminer les critères d’allocation de ressources aux institutions de formation. En désignant l’Agence de formation des enseignants comme financeur de ces institutions, les autorités centrales dérogent donc à la règle de financement global des établissements d’enseignement supérieur. La formation initiale des enseignants est étroitement suivie à l’aide d’une grille d’évaluation de la qualité et du niveau de formation pédagogique initiale, impliquant outre l’accréditation des institutions de formation, l’accréditation des stages de formation fondés sur de nouveaux critères (1992). Si l’évaluation est positive, l’élève-maître reçoit le « statut provisoire » d’enseignant qualifié avant de s’engager sur la base d’un document intitulé : « Profil de début de carrière » dans l’année d’accompagnement dans son nouveau métier (induction). Cette année est elle-même évalué sur la base de normes nationales de l’accompagnement professionnel par l’équipe formatrice et un inspecteur extérieur, et si le résultat est positif, le « statut d’enseignant qualifié » définitif est obtenu et permet d’être inscrit sur le Registre des enseignants qualifiés auprès du Conseil Général de l’Enseignement (General Teaching Council) créé en 2000. Cet organisme autonome où les enseignants sont représentés, conseille le gouvernement sur la politique à suivre vis-à-vis de la profession, en particulier concernant l’évolution des normes de conduite professionnelle. Avec un léger décalage dans le temps, les autorités centrales anglaises et galloises ont emprunté le même chemin concernant la formation en cours de service (Continuing Professional Development – CPD) tant en ce qui concerne son organisation et son suivi que son financement. C’est par exemple l’Agence (centrale) de formation des enseignants qui détermine les priorités nationales à prendre en considération pour soumettre (sous forme d’appel d’offre) des propositions de CPD. Cette agence contrôle donc ce qui sera financé ou pas.

En ce qui concerne le personnel non-enseignants, en l’occurrence le groupe stratégique dans le cadre d’une politique de décentralisation des chefs d’établissement, les autorités centrales d’Angleterre/Galles ont suivi la même direction que celle évoquée ci-dessus intéressant les enseignants. Cette action concerne à la fois leur formation initiale et leur formation en cours de services. Notons que le travail du nouveau Collège national pour la direction des écoles est également régulé par l’Agence de formation des enseignants sur la base de cinq stades-clé dans la carrière d’un chef d’établissement (3). En Suède, l’Agence nationale pour l’amélioration du fonctionnement de l’école organise parallèlement aux municipalités, des cours de formation continue des chefs d’établissement. La Finlande est l’un des rares pays européens à avoir rendue obligatoire une FECS de 3 jours par an des chefs d’établissement correspondant aux trois jours requis pour les enseignants.

· Les volets conditions de travail et statut

Tant en Angleterre/Galles qu’en Suède, le nombre total d’heures de travail comprend à la fois des heures de cours et des heures de contacts/actions variés en relation avec le fonctionnement de l’école (comme le conseil, les rapports avec l’extérieur, le développement d’un environnement scolaire « porteur », etc.). Par exemple, en Suède, les heures de cours comptent entre 20 et 22 heures pour 35 heures de présence. Dans ces deux pays, la progression de la coopération entre enseignants, voire l’enseignement par équipe, s’appuie sur cette mesure générale.

De par l’application de la décentralisation dans les trois pays concernés, les personnels éducatifs sont devenus ou sont restés (Angleterre/Galles) des employés  des collectivités territoriales concernées. Néanmoins leur travail s’exerce dans un cadre général déterminé et suivi au centre.

Au moment où s’exacerbent les discussions sur une éventuelle différenciation des statuts socio-professionnels des enseignants (pris au sens large), les deux pays considérés, mais principalement l’Angleterre/Galles, conservent entre les mains du pouvoir central la création de postes nouveaux dans les établissements chargés de tâches spécifiques et/ou nouvelles, y compris des postes « de promotion » pour les enseignants de base. Pour accéder à des échelles de traitement plus intéressantes, les personnels concernés font l’objet d’évaluations spécifiques confirmées par une ou des évaluations externes (4).

Comme on peut le deviner, il existe un cadre général salarial généralement négocié au sommet avec les partenaires sociaux, mais, en général, dans les cas examinés, avec la participation obligée des représentants officiels des collectivités territoriales en tant qu’employeurs légaux des personnels éducatifs. C’est à partir de ce cadre général que le statut salarial local est défini avec une plus ou moins grande marge de manœuvre laissée aux autorités locales et/ou aux écoles selon le contexte national.

Au total, il y a eu parallèlement au mouvement de décentralisation, un mouvement en faveur d’une clarification de l’identité professionnelle des différentes ressources humaines affectées à des établissements que le centre n’avait plus l’ambition de gérer au plus près. Mais dans la mesure où ce centre tenait à conserver un œil sérieux sur ce qui se passait à la périphérie, grâce à un pilotage à distance initialement assis sur une évaluation des résultats, il convenait que l’on sache qui faisait quoi et avec quelle efficacité. D’où une approche plus solide de la direction des établissements, la création de nouveaux « types d’enseignants » ou de développement des « assistants scolaires ».

2. Au titre des structures de soutien et d’innovation

Il est parfois difficile de distinguer ce que l’on qualifie de « structures de soutien » de celles concernant l’innovation en soi. Il est certain qu’une définition large des politiques et structures de soutien, comme on l’a toujours retenue (5), ne peut que favoriser une politique d’innovation, là aussi prise dans un sens large à savoir : des politiques de réformes générales et spécifiques et de changements ad-hoc nécessités par le développement du système.

Comme on l’a mentionné en I3) ci-dessus, la Suède s’est dotée d’une agence nationale centrée sur l’innovation. Les responsabilités en la matière sont plus partagées en Angleterre/Galles où le Ministère central joue un rôle d’impulsion essentiel dans les réformes depuis de longues années et ce grâce à des agences autonomes ou semi-autonomes diverses. L’idée majeure en Angleterre/Galles est aussi de s’appuyer sur des « écoles-phare » qui, avec des spécialités diverses, expérimentent de « bonnes pratiques » pour, après validation, les communiquer aux autres. D’une manière tout aussi pragmatique les autorités finlandaises aident à la mise en réseaux d’écoles pour stimuler et diffuser l’innovation. Les meilleures pratiques sont alors diffusées et discutées avant une possible généralisation. L’attention portée aux innovations par la formation initiale et en cours de service contribue naturellement à cette familiarisation avec le changement, ce qui finalement aboutit dans ces pays à une absence de cadrage strict des politiques et structures de soutien qui s’insèrent donc naturellement dans des politiques plus larges de développement du système. Ceci aboutit, en général, à l’établissement de répertoires d’enseignement et d’apprentissage adaptées à différents milieux scolaires à la disposition d’équipes de direction et d’enseignants qui décident en tant que « professionnels » de les appliquer.

III. Nouveaux paradigmes et rôle de la périphérie

Les deux premières parties semblent avoir répondu à ceux qui s’interrogent sur les « abandons » supposés par le centre de mécanismes de régulation indispensables à la bonne marche de tout système éducatif. L’allègement des tâches de gestion directe au centre donne, en réalité, une responsabilité fondamentale à la périphérie, car ses institutions (collectivités territoriales – établissements scolaires) sont là pour remplir le cadre d’action national et répondre à des impulsions permanentes ou ad-hoc. Deux exemples parmi d’autres, d’une réorientation récente à plus long terme des priorités : l’émergence de la notion de « compétences » et celle du concept d’apprentissage tout au long de la vie (6). Il ne faut pas se cacher qu’une proportion plus ou moins importante tant du corps enseignant que du monde académique en général n’y est pas toujours favorable. Or le succès ou l’échec de mesures soutenant ces évolutions reposera, en toute logique, beaucoup plus sur la périphérie que sur le centre. Certes ce dernier devra jouer un rôle fondamental d’éclairage du terrain, de soutien et d’impulsion au travers d’analyses et de moyens additionnels de toute sorte. Mais les solutions concrètes à trouver au niveau des collectivités territoriales et des établissements scolaires de divers types, dont elles sont responsables, peuvent être favorisées par la meilleure transversalité des approches et des mesures à prendre à ce niveau décisionnel et de gestion. En tout état de cause, l’adaptation aux besoins des individus et de la société ne peut intervenir qu’au plus proche du lieu d’émergence de ces besoins, grâce à la perception des problèmes par les professionnels exerçant leurs fonctions à ce niveau. D’où, au total, la  possible nécessité de réorienter, voir recréer d’autres rapports entre les autorités centrales et les collectivités territoriales et les écoles. Le terrain est-il bien préparé dans les trois pays considérés ?

1. L’action à la périphérie

a) Contenus et méthodes

L’observation récente des actions menées au niveau de l’établissement et soutenu par l’autorité locale apparaît encourageante. Ainsi, en Finlande, pour que les élèves atteignent les objectifs de connaissance et compétences agréées, les établissements développent des environnements d’apprentissage et des contenus détaillés, des emplois du temps innovants, des modèles nouveaux de différenciation des personnels et de travail des élèves en collaboration. Dès le repérage  de difficultés, une aide individualisé est accordée aux élèves, dans le cadre connu et accepté de l’abandon du redoublement. Les autorités aux différents niveaux décisionnels, mais surtout localement, soutiennent ces actions, démultipliées par les échanges favorisés entre établissements. Tant dans ce pays que dans les deux autres, le problème des élèves faibles, « désavantagés » n’est pas réglé par une zone spéciale, type ZEP, qui n’a jamais existé dans les pays scandinaves et qui est la voie d’abandon pour inefficacité en Angleterre/Galles. C’est au niveau de l’établissement que cela se règle et avec éventuellement des moyens supplémentaires. Dans ces trois pays également, comme on y a fait allusion antérieurement, si la notion même de soutien à l’établissement existe, elle n’est pas formalisée sous forme de structures et de règles qui pourraient être trop contraignantes par rapport à la souplesse d’action requise. La réflexion jusqu’alors menée sur les normes de connaissances/compétences à acquérir à l’issue de chaque cycle et type d’enseignement débouche de plus en plus sur la notion d’acquis sous forme d’unités de valeur pouvant être capitalisées et combinées grâce à leur valeur équivalente quel que soit le type d’enseignement et de formation suivi, tant en période initiale que tout au long de la vie de l’individu. Pour cela, il faut inclure désormais dans l’emboîtage mentionné des projets aux différents niveaux de décision et d’action, le projet individuel de la formation initiale.

b) Evaluation

Le contexte socio-culturel de développement des systèmes éducatifs a une large influence sur cet élément-clé du pilotage dans un cadre de décentralisation. Tout comme également dans le choix de minorer ou non le rôle des collectivités locales responsables dans la gestion des « grands domaines de responsabilité ». Sans reprendre ce qui a été avancé en I2) concernant l’emboîtement des évaluations, on peut souligner, par exemple qu’il n’y a pas d’inspection des écoles en Finlande sauf si, pour une raison quelconque, une municipalité le décide. En cette matière, les LEA anglaises ont un faible rôle comparé aux inspections régulières des services de l’Inspection centrale dont elles peuvent, naturellement utiliser les résultats. En Suède, l’Agence nationale de l’enseignement a récemment décidé d’accroître son évaluation des écoles qui elles-mêmes sont beaucoup plus suivies par leur municipalité qu’en Finlande.

Un trait important du travail d’évaluation local est la place de plus en plus importante prise par l’auto-évaluation. D’une part, elle reflète l’élargissement des compétences des équipes de direction, des équipes d’enseignants et des administrateurs de niveau intermédiaire. D’autre part, dans ce contexte, elle souligne la définitive fréquence de la notion de projet, à vocation opérationnelle et d’atteinte de résultats devant être évalués d’une manière multidimensionnelle. Naturellement l’acceptation et l’utilisation à la périphérie de grilles d’analyse devenant communes facilite la coopération entre niveaux décisionnels et rend plus efficace humainement et matériellement ces évaluations, éloignant ainsi le spectre de « l’état-évaluateur ». Un « Benchmarking » interne au pays peut donc se développer avec la large publicisation des résultats des écoles en Suède et en Angleterre/Galles. Ceci est renforcé en Angleterre/Galles par l’envoi aux écoles d’un rapport PANDA (Performance and Assessment Report) qui permet de se comparer aux autres écoles et à celles scolarisant un public similaire. Ce que ne fait pas la Finlande qui, dans ses évaluations nationales de résultats scolaire renvoie un feedback seulement aux écoles et aux districts concernés avec leur position par rapport à la moyenne de l’échantillon. Ceci reflète l’attitude logique de ce pays où chaque élève est évalué par rapport à ses propres performances et non par rapport à celles de ses camarades et où n’existe pas d’inspection/évaluation en individuelle des enseignants, même si localement des textes en laissent la possibilité. On devine l’importance donnée par les autorités finlandaises responsables à l’initiation des enseignants à une évaluation « non compétitive » reflétant l’éthique du système et, par la-même, la compétence des professionnels concernés.

c) GRHE

Le cadrage national en matière de gestion des ressources humaines permet précisément de se reposer sur des professionnels de mieux en mieux formés pour exercer les tâches qui leur sont confiées. Ceci se fait en formation initiale par une plus grande intégration des divers éléments qui doit la constituer et un suivi attentif non seulement de la formation initiale mais également de la FECS. En Finlande, par exemple, on attend des écoles qu’elles dépensent 1% de leur masse salariale pour la FECS, chiffre qui n’est pas encore atteint partout. En ce qui concerne cette dernière, on note partout l’accroissement récent des sessions de formation au sein même de l’établissement, à titre collectif, permettant d’une part d’ancrer cette formation dans le projet d’établissement, d’autre part de décider ce qui pourrait être plutôt solutionné par des formations individuelles adéquates, partiellement ou totalement soutenues par les acteurs locaux. Que ce soit pour la FECS ou d’autres actions de soutien, l’Angleterre/Galles, plus axés sur la compétition facteur de qualité que, par exemple la Finlande, gère à tous les niveaux ces actions par appel d’offre dont les résultats sont eux-mêmes évalués. La souplesse d’organisation du travail scolaire est également favorisée, dans ces trois pays par la relative polyvalence des enseignants, généralement bi-valents, voire tri-valents en Suède. Tant dans de dernier pays qu’en Angleterre/Galles, les équipes de direction évaluent annuellement le travail de l’enseignant et des équipes pédagogiques tant pour améliorer le travail à venir que pour éventuellement servir à nourrir les dossiers d’enseignants aspirant à certains types de promotion. Dans ce dernier cas, en Angleterre/Galles, l’auto-évaluation de départ, puis l’évaluation interne, doivent être confirmées par une évaluation externe. On considère que dans ce pays, il existe une sorte d’ « assurance-qualité » tout au long de la carrière au travers de modalités directes ou indirectes d’évaluation. L’autonomie de décision et la structure réellement managériale des équipes de direction anglaises qui intègrent directement ou indirectement les chefs de département disciplinaires ou interdisciplinaires existant dans les écoles d’assez grande taille, permettent de conduire avec une certaine souplesse ces évaluations relativement nombreuses et contraignantes, ce que semble refléter le changement d’attitude des nouveaux enseignants vis-à-vis de réformes solidement pilotées du centre.

2. Quelques résultats sur lesquels réfléchir

Il n’est pas sans intérêt de citer assez longuement les conclusions d’une analyse secondaire de certaines données du Projet PISA concernant la notion d’autonomie (7). L’autonomie scolaire, qui transfère de nouvelles compétences aux établissements scolaires, apparaît comme un contexte plus positif que la décentralisation politique qui délègue de nouvelles attributions aux autorités politiques et la déconcentration qui déplace une partie des compétences vers des entités qui restent sous contrôle de l’administration centrale (R2=42%). En particulier, la participation des établissements à la conception des programmes scolaires – surtout quand elle prend la forme d’adaptations des contenus à des contingences locales dans le cadre d’objectifs nationaux – est associée à des pourcentages d’élèves de niveau 5 élevé. A l’opposé, la définition centralisée des programmes ou la conception par les autorités politiques n’apparaît pas comme un cadre favorable. De même, s’il demeure contraint par un cadre national, le recrutement des enseignants par les établissements scolaires améliore les résultats des élèves les plus brillants plus que ne le ferait un recrutement effectué par l’administration centrale ou les collectivités locales. A l’opposé, les organisations centralisées (programmes, certification et gestion des ressources humaines centralisés), dont la France ou des pays asiatique comme la Corée, sont associées à des élites scolaires faibles… »

A la limite cette conclusion concernerait plus l’Angleterre/Galles, mais en réalité cela dépend beaucoup de la plus ou moins grande autonomie laissée aux établissements en Finlande et en Suède. Et on sait qu’en Finlande,  cette autonomie est très large. L’aspect positif de ce mode d’action est vérifié par le fait que PISA révèle qu’en Finlande la variation dans les résultats des élèves entre les écoles sont de -5%.

Même en faisant la part des critiques méthodologiques connues, le palmarès du World Economic Forum dans le Global Competitiveness Report (2006-2007) dans lequel les systèmes d’éducation, de formation et de R&D sont pris en compte, on remarque que la Finlande se classe 2e, la Suède 3e et le Royaume-Uni 10e (France : 18e). Si l’on ne considère que la Finlande et, en particulier l’efficacité comparée des gouvernements calculée par la Banque mondiale, ce pays est proche du taux de 100% et ceci à partir de six critères dont l’un se réfère à la qualité des services publics comme l’éducation. Le nombre d’adultes en formation permanente est plus élevé que dans le reste de l’Union Européenne et les dépenses de R&D sont parmi les plus importantes d’Europe. C’est pourquoi l’on considère que son redressement au début des années 90 a reposé sur l’effort d’éducation et d’innovation. En 2006 par exemple, le pays a reçu le prix Carl Bertelsmann pour sa politique d’emploi des seniors, reposant, en particulier, sur la formation tout au long de la vie des salariées les plus âgés. Chaque année, plus de 40% de la population active de Finlande et Suède est inscrite à une formation, pour 35% environ au Royaume-Uni. De son côté également, la Suède fournit un gros effort de formation des adultes dans le cadre de la décentralisation. Les communes elles-mêmes organisent ou soutiennent des cours pour les plus de 20 ans au parcours scolaire interrompu qui peuvent être suivis, outre à l’université, dans 148 écoles supérieurs populaires. Il existe d’ailleurs en Suède, un organisme public de financement des études pour adultes sous forme de prêt ou de subvention pouvant couvrir plus du tiers de la dépense. Ces quelques exemples sont donnés pour montrer les tentatives de réponse au nouveau défi que constitue l’apprentissage à vie pour tous qui, comme on l’a déjà indiqué, ne pourra être géré qu’à la périphérie.

Conclusion

Il y a donc matière à réfléchir sur les démarches possibles en matière de décentralisation de la gestion des systèmes éducatifs. Ce qui apparaît peut être le plus intéressant dans l’expérience des trois pays considérés, c’est le rôle de la transparence quasi-totale des règles et des données pouvant servir tant au centre qu’à la périphérie. Quelque soit l’organisme qui a un moment donné doit prendre telle ou telle décision, l’information de base sur le contexte d’exercice de son action est disponible tout comme le cadrage détaillé des « meta-objectifs » ou grandes finalités dans lesquels cette décision va s’insérer. Mais l’autre enseignement que se dégage est le poids de plus en plus grand d’acteurs/partenaires aux différents niveaux de mieux en mieux formés et informés. Dans un tel cadre, la décentralisation n’est pas à craindre.
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